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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jean Romain 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions a étudié durant trois séances la P 1921, 
déposée le 6 octobre 2014 et munie de 2 221 signatures : le 10 novembre 
2014 avec l’audition des pétitionnaires ; le 1er décembre avec l’audition de 
Mme Anne Emery-Torracinta, présidente du DIP ; et le 8 décembre pour en 
discuter, en évaluer l’importance et décider de son sort. Sous l’aimable 
présidence de M. Pascal Spuhler et assistée par Mme Mina-Claire Prigioni, 
secrétaire scientifique SGGC, elle a décidé de la renvoyer au Conseil d’Etat. 
Le procès-verbal a été fort clairement tenu par M. Christophe Vuilleumier ; 
qu’il en soit remercié. 
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1. Présentation générale 

Dans son essai « La crise de la culture », Hannah Arendt brosse le tableau 
d’un homme qui se tient en équilibre fragile et instable entre un passé révolu 
et un avenir infigurable. Chaque génération nouvelle doit redécouvrir 
laborieusement l’activité de penser. Longtemps, pour ce faire, on a pu 
recourir à la tradition. Or notre âge moderne se caractérise par l’usure de la 
tradition, ce qu’Arendt appelle la crise de la culture. Mais on ne peut pas 
renouer avec cette tradition comme si la modernité n’avait pas existé. Le fil 
est rompu, telle est la situation de l’homme moderne, plus seul et plus 
désemparé que ses ancêtres. Donc, nous devons faire plus que nos 
prédécesseurs historiques puisque nous devons nous exercer à penser pour 
nous maintenir dans cette position d’équilibre. Dans cette brèche entre le 
passé et le futur, l’histoire comme connaissance du passé prend ainsi une 
place inédite. 

Le rôle de l’enseignement de l’histoire de notre pays est double : d’une 
part il permet à l’élève d’acquérir les connaissances indispensables (faits 
historiques, noms, dates) – non pour remplir mécaniquement des « têtes bien 
pleines » – connaissances que sont ces gammes nécessaires à la partition 
historique. D’autre part, se fondant sur ce matériau solide, le but est d’en tirer 
progressivement un enseignement critique. On est d’un pays, d’une région, 
avant d’être un citoyen d’un plus grand ensemble. 

L’histoire est donc transmissible. Il faut la transmettre, ce que ne fait plus 
assez l’école actuelle. Le PER (programme d’études romand) est trop large et 
il accorde une place trop importante à l’arbitraire du professeur dans le choix 
des thèmes ; cela aboutit à des connaissances au mieux ponctuelles, en tout 
cas très lacunaires. Par ailleurs, l’absence totale de manuel affaiblit la notion 
de chronologie qu’un livre, a contrario, renforcerait. 

 
2. Audition de Mmes Florence Kraft-Babel, Corinne de Tscharner, de 

MM. Jean-Marc Froidevaux et Stefan Gisselbaek, pétitionnaires 

Mme Kraft-Babel rappelle que la Nouvelle Société Helvétique a une 
centaine d’années et qu’il s’agit d’une association civique sans appartenance 
politique ni religieuse comptant quelque 1 000 membres en Suisse.  

La Nouvelle Société Helvétique s’est demandé pour quelles raisons les 
jeunes ne s’intéressaient pas à la vie civique et politique. Ce sont les jeunes 
eux-mêmes qui ont indiqué ne pas recevoir assez d’informations sur cet 
aspect et sur l’histoire suisse. C’est la raison pour laquelle la Nouvelle 
Société Helvétique a soutenu M. Gisselbaek dans ce constat et a organisé la 
mise sur pied de cette pétition. 
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M. Gisselbaek affirme ne pas avoir eu suffisamment d’éléments sur 
l’histoire de la Suisse à l’école pour comprendre correctement les structures 
politiques et civiques helvétiques. C’est peut-être là la raison pour laquelle 
les jeunes ne votent pas ou peu. Ce constat est partagé par un grand nombre 
de jeunes, et cela autant au collège qu’à l’université. Le professeur de droit 
Aumeunier prend en l’occurrence du temps pour expliquer l’histoire suisse 
aux étudiants en droit, afin de leur faire comprendre le contexte historique 
dans lequel s’inscrit ce droit. Il serait nécessaire que cet aspect soit enseigné 
avant l’entrée à l’université. L’histoire est la condition sine qua non pour 
s’intéresser à la chose publique.  

Mme de Tscharner indique que la Nouvelle Société Helvétique s’est 
penchée sur le Plan d’études romand et a constaté que l’histoire était 
regroupée avec la géographie et l’instruction civique. Ce Plan d’études 
romand est un document important réalisé par les départements de 
l’instruction publique. Un plan similaire a été proposé aux cantons 
alémaniques, mais ce dernier ne devrait rentrer en vigueur que d’ici 5 à 6 ans. 

L’histoire est avant tout un récit. Par exemple, tout le monde se reconnaît 
dans Guillaume Tell, qu’il ait existé ou pas. L’idée n’est pas de raconter 
l’histoire des 26 cantons suisses puisqu’il faudrait une vie entière pour ce 
faire, mais bien de raconter le devenir du pays depuis le pacte du Grütli, et sa 
cohésion nationale avec ses quatre langues. 

Cette cohésion nationale s’exprime au travers des institutions et il 
conviendrait de présenter aux élèves une vision panoramique de cette 
histoire. Cela leur permettrait de comprendre les grandes étapes historiques 
du pays et le fonctionnement des institutions. En l’occurrence, on ne trouve 
pas ce panorama dans le Plan d’études romand, lequel est toutefois très 
ambitieux, allant de l’âge de pierre à l’époque contemporaine. Les 
enseignants ont la liberté d’aborder les domaines évoqués dans le Plan 
d’études romand, mais l’histoire suisse n’est que fort lacunairement évoquée. 

L’histoire locale devrait primer sur les autres histoires. Dans son canton 
d’origine, dit Mme de Tscharner, le pays de Vaud, l’histoire suisse n’était 
alors presque pas étudiée. Tout le monde connaît l’histoire de France, mais en 
fin de compte qui apprendra l’histoire suisse si les Suisses eux-mêmes ne 
l’apprennent pas ? 

M. Froidevaux a lui-même découvert l’histoire suisse à l’université 
seulement. Le collège en parlait parfois mais sans aucune perspective. 
L’histoire suisse est passionnante malgré le fait qu’il n’y ait eu qu’une seule 
bataille au cours de cette histoire. Il s’agit d’une histoire politique sans doute 
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plus complexe que d’autres qui nécessiterait peut-être une remise en question 
du manuel proposé.  

Un député (PLR) observe que la démarche des pétitionnaires touche le 
Plan d’études romand qui est effectivement trop vague, à l’image de l’école 
d’aujourd’hui. Il se demande si l’histoire suisse au collège de Genève est 
vraiment ignorée. Il observe ensuite qu’il est extrêmement délicat de dire au 
département et aux enseignants ce qu’ils doivent enseigner et comment ils 
doivent le faire : il serait impossible d’inclure dans les cours scolaires tout ce 
que les citoyens souhaiteraient.  

M. Gisselbaek, étudiant à l’université, répond n’avoir effectivement 
jamais eu de vision d’ensemble de l’histoire suisse au collège. Il rappelle par 
ailleurs que tout le monde ne va pas au collège alors que l’ensemble des 
citoyens a le droit de vote.  

Mme de Tscharner mentionne que la Nouvelle Société Helvétique 
aimerait simplement que les enfants sortent de l’école avec une vision 
panoramique de l’histoire suisse. Bien évidemment la pédagogie appartient 
aux maîtres. Il existe un réel intérêt de la part de l’étranger pour les 
institutions et la démocratie helvétique, intérêt particulièrement important 
qu’il convient de soutenir.  

Le député (PLR) remarque que l’histoire est sans doute de toutes les 
disciplines celle qui permet de mieux comprendre les choses en perspective. 
Il signale toutefois qu’il est difficile d’instruire des jeunes qui ont un très 
court passé à des aspects de temporalité qui les dépassent.  

Mme de Tscharner se demande si ce n’est pas en apprenant l’histoire que 
l’on apprend à s’intéresser au passé, justement. Les petits Américains sont 
inclus dans la communauté nationale très tôt en apprenant, par exemple, qui 
était Lincoln ou le chant national. Elle pense qu’il est possible de créer une 
forme d’intérêt chez les élèves sur des éléments historiques simples.  

M. Froidevaux dit ne pas percevoir le problème de temporalité inhérent à 
l’histoire dont parle le député PLR ; cela étant, quelle que soit la matière, 
histoire ou biologie, il pense qu’il s’agit de la même question.  

Un député (MCG) est surpris par les propos de Mme de Tscharner qui 
assure n’avoir jamais entendu parler d’histoire à l’école. En tant que maître 
d’école depuis trente ans, il a toujours enseigné l’histoire. L’Escalade est 
fêtée à l’école, de manière vivante et avec des sorties de classe. C’est un 
point marquant qui n’est peut-être pas inscrit dans le Plan d’études romand 
mais qui est abordé. Il demande ensuite si les pétitionnaires ont étudié les 
manuels qui accompagnent le Plan d’études romand, et il remarque que c’est 
surtout le manuel de français qui propose quelques séquences sur l’histoire. Il 
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demande en outre si les pétitionnaires se sont posé des questions sur 
l’instruction civique et sur la géographie.  

Mme de Tscharner réplique qu’il lui a été répondu dans le canton de Vaud 
que ces manuels n’existaient pas. Elle signale s’être également adressée à 
Genève et il semble que les manuels ne soient pas publics, ni distribués aux 
parents, ni même aux élèves. De plus, les historiens eux-mêmes ne savent pas 
qui les a représentés dans le groupe de travail qui a réfléchi sur le Plan 
d’études romand. Les examens de maturité ne reflètent que l’histoire de 1789 
à nos jours, et on se demande si cela a du sens, lorsque l’on ne connaît pas ce 
qui s’est passé au préalable.  

Une députée (Ve), sans remettre en question l’intérêt de l’histoire, se 
demande s’il ne faudrait pas accentuer les efforts sur l’éducation civique pour 
motiver les jeunes à voter plutôt que d’étudier l’histoire.  

M. Gisselbaek répond qu’il n’est pas possible de faire d’éducation civique 
sans aucune référence historique. L’histoire suisse est un préalable 
incontournable. Il admet ainsi mieux comprendre le cours de droit 
constitutionnel en apprenant l’histoire. Les jeunes n’ont qu’un très modeste 
intérêt pour l’instruction civique, et les cours sont généralement des moments 
durant lesquels les étudiants font plus de coloriages qu’autre chose.  

Mme Kraft-Babel rappelle que la Suisse non seulement élit mais vote 
également, ce qui étonne bien des gens dans bien des pays. En l’occurrence il 
faut connaître le système dans lequel on vote, fédéral, cantonal ou communal, 
pour en comprendre les enjeux.  

A la question (Ve) de savoir quels jeunes ont été auditionnés par les 
pétitionnaires, Mme de Tscharner répond qu’ils ont entendu des jeunes de 
milieux très différents, des jeunes venant d’écoles privées internationales et 
de l’école publique, mais également des apprentis, des militaires, des 
paysans, des marginaux, des étudiants et des jeunes politiciens. L’exercice a 
évidemment une certaine limite puisque ces jeunes étaient volontaires et sans 
doute assez motivés. Quatre questions leur ont été posées, soit : que pensez-
vous des institutions politiques ? Êtes-vous d’accord avec les institutions 
actuelles ? Envisagez-vous de modifier ces institutions ? Quels sont les 
problèmes économiques ou professionnels auxquels vous êtes confrontés ? 
L’écho était impressionnant puisque, loin d’être contestataires, ces jeunes ont 
évoqué des valeurs similaires à celles de sa génération.  

Un commissaire (PLR) félicite les pétitionnaires pour leur démarche, 
démarche qu’il a également signée. Il demande si M. Gisselbaek connaît la 
bataille de Neuenegg qui appartient à la matière soumise à examen pour 
devenir officier dans l’armée suisse. Il se demande ensuite s’il ne faudrait pas 
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enseigner également la géographie suisse qui est très mal connue. Il se 
demande en outre s’il ne faudrait pas améliorer l’instruction civique en y 
injectant davantage d’histoire. 

M. Gisselbaek ignore cette bataille mais partage l’avis du député en ce qui 
concerne la géographie. Il est évident que l’histoire suisse participe à 
l’instruction civique.  

Mme de Tscharner pense qu’il existe une plateforme nationale qui 
souhaite fédérer les associations civiques pour rénover l’instruction de la vie 
civique. Elle ajoute qu’il existe également des projets à Genève, et elle 
mentionne de nombreux mouvements dans ce domaine puisque de 
nombreuses personnes se rendent compte du réel problème.  

Mme Kraft-Babel se demande finalement s’il ne serait pas possible 
d’établir une base commune de références historiques partagées entre tous les 
cantons.  

Un commissaire (MCG) affirme que plus d’une personne considère que 
l’histoire est porteuse de valeurs importantes. Il signale avoir vu et entendu 
des enseignants caricaturer certains partis politiques, et il déclare qu’il sera 
difficile d’avoir un consensus autour de l’histoire. Cela étant, il est nécessaire 
de trouver une solution pour enseigner correctement l’histoire au cycle et au 
collège, bien que certains enseignants risquent de créer des difficultés. Il se 
demande s’il ne faudrait pas imposer des heures d’études d’histoire.  

Mme de Tscharner répond qu’il existe de mauvais enseignants dans toutes 
les disciplines. Elle observe que le Plan d’études romand regroupe l’histoire, 
la géographie et l’instruction civique. Elle signale ensuite ne pas vouloir 
donner d’éléments de pédagogie qui relèvent des professionnels mais 
simplement insister sur le contenu.  

M. Gisselbaek explique alors que le cours d’histoire de la faculté de droit 
est factuel. Il ne croit pas que les difficultés signalées puissent justifier 
l’absence d’histoire suisse dans le cursus scolaire.  

Un député (S) déclare être vaudois et avoir suivi des cours d’histoire 
suisse à l’école. Il se demande si la critique formulée par les pétitionnaires 
s’adresse également aux autres cantons romands. Le récit dont parlait 
Mme de Tscharner lui fait penser à l’Evangile et il se demande si une 
approche prenant en compte le débat n’est pas plus critique et plus 
intéressante qu’une approche purement chronologique.  

Mme de Tscharner répond qu’elle évoquait l’école secondaire vaudoise. Il 
est nécessaire de donner de la substance pour pouvoir développer une 
vision critique. Le Plan d’études romand indique que « l’on se positionne », 
que « l’on évalue » mais n’apprend rien en définitive. Avoir un éclairage sur 
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l’histoire de la Suisse au cours des neuf ans de cursus scolaire ne semble tout 
de même pas un objectif trop ambitieux.  

Un commissaire (PLR) observe que l’époque actuelle a dévalorisé la 
politique pour surévaluer la morale. Il suffit de regarder le Grand Conseil 
quelques minutes pour se rendre compte de la dévaluation du politique. 
Comment faire pour inverser la tendance ? 

Mme de Tscharner pense qu’il devrait être possible de débattre avec des 
enfants de dix ans en leur soumettant des sujets à leur portée. Des 
expériences de vote ont été menées avec des enfants, certaines communes 
jouant le jeu en envoyant aux enfants des bulletins de vote. 

 
3. Audition de Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat chargée 

du DIP 

En préambule, Mme la présidente, ancienne enseignante d’histoire, 
rappelle qu’il faut se rendre compte de l’âge des élèves qui se trouvent devant 
soi. La notion du temps s’acquiert aux environs de l’âge de douze ans, et 
c’est un aspect important pour l’établissement des programmes d’histoire. 
C’est en l’occurrence dans cet esprit que le Plan d’études romand a été conçu. 
Le programme inhérent à l’école primaire doit permettre de relier le passé à 
l’enfant lui-même avec des éléments concrets. L’Escalade est un exemple 
emblématique pour Genève, qui permet de faire un lien au passé avec des 
aspects tangibles. 

Les choses changent au niveau du cycle d’orientation. La magistrate 
distribue des documents relatifs au Plan d’études romand (cf. annexes 3 à 5), 
et elle explique que le cycle d’orientation traite l’histoire de manière 
chronologique. Elle remarque que chaque année, différentes périodes de 
l’histoire sont traitées, et des thématiques sont proposées à chacun des trois 
degrés. Les grandes thématiques de l’histoire suisse sont donc incluses dans 
le Plan d’études romand. Ces choix thématiques tiennent compte des trois 
échelles du temps historique (courte, moyenne et longue durée), et des 
différentes échelles spatiales (régionale, nationale, mondiale). Les attentes 
fondamentales doivent être atteintes au plus tard en fin de cycle.  

Elle évoque ensuite le document de liaison sur la citoyenneté qui est une 
particularité genevoise, et elle mentionne que l’ouvrage « Les grands textes » 
est utilisé dans le cadre des cours d’histoire ; certains textes sont en lien avec 
Genève. Par ailleurs, tous les manuels ne sont pas encore disponibles ; les 
premiers manuels seront utilisés lors de la rentrée 2015 pour certaines 
classes.  
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Un commissaire (PLR) est d’accord avec l’affirmation qu’il faut 
effectivement avoir une expérience personnelle du temps pour pouvoir 
appréhender le temps historique. C’est un élément qui fonctionne pour 
l’histoire suisse mais également pour l’histoire mondiale. Il se demande 
toutefois s’il serait possible de mettre l’accent à un moment donné sur 
l’histoire locale. Il se demande enfin si la conseillère d’Etat serait ennuyée de 
recevoir cette pétition.  

Mme Emery-Torracinta répond ne pas être ennuyée par cette pétition. Elle 
rappelle alors que le manuel de 7e-8e année se fonde sur une approche de la 
vie quotidienne et aborde des thèmes comme les Waldstätten, le Gothard, le 
mercenariat, l’unification en Suisse ou Guillaume Tell. Elle ajoute que pour 
la période 9e-11e, les sujets évoqués sont la Suisse romaine, les Alamans, la 
Réforme, l’industrialisation, la Suisse pendant les guerres mondiales ou 
l’image de la montagne. Ces thématiques sont nombreuses mais les 
enseignants doivent opérer des choix. Elle ajoute avoir personnellement 
toujours enseigné en prenant des exemples helvétiques.  

Le même député (PLR) pense qu’il faut laisser aux enseignants une 
certaine liberté mais il estime qu’il faut tout de même un ancrage. Il signale 
ensuite avoir compris de la part des pétitionnaires qu’ils encourageaient 
l’identité locale, genevoise et helvétique, avant de défendre le statut de 
citoyens du monde.  

La présidente du département répond que l’on fait souvent de l’histoire 
suisse sans s’en rendre compte. Cela étant, les institutions suisses sont 
compliquées. Elle ne croit pas qu’il faille prévoir une année uniquement 
basée sur l’histoire suisse puisque le pays s’inscrit dans un contexte, lequel 
interagit avec la Suisse. Elle déclare qu’il est évidemment très important de 
parler de l’histoire suisse.  

Un député (S) déclare que l’histoire est, selon les pétitionnaires, un récit 
qui participe également au développement d’un mythe fondateur. Une des 
pétitionnaires indiquait n’avoir jamais suivi de cours sur l’histoire suisse au 
cours de sa scolarité dans le canton de Vaud. Il se demande ce qu’il faut en 
penser. Il remarque, cela étant, que le programme que Mme Emery-
Torracinta a évoqué semble répondre aux demandes de la pétition. 

Enseigner l’histoire suisse en partant de 1291 jusqu’à maintenant ne ferait 
pas sens aux yeux de la magistrate. On ne parle pas de Guillaume Tell à des 
petits comme à des élèves qui sont en classe de maturité ; l’histoire est une 
discipline qui s’acquiert par couches successives, au fil du temps.  

Le député (S), conforté dans son idée, répète que les pétitionnaires 
laissaient entendre que l’on pouvait enseigner l’histoire comme un récit 
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mythologique. Mais ne faire que de l’histoire suisse semble, selon 
Mme Emery-Torracinta, ne pas faire sens.  

Un commissaire (MCG) observe que le Plan d’études romand accorde 
une grande liberté aux enseignants. Il pense que certains éléments historiques 
sont très importants comme la Réforme, la Guerre des Gaules ou la 
Révolution française. Il doute en l’occurrence que les jeunes qui sortent du 
cycle connaissent tous ces épisodes. Ces lacunes le dérangent et il se 
demande s’il ne faudrait pas arrêter des éléments indispensables dans 
l’enseignement de l’histoire.  

Mme Emery-Torracinta répond qu’il faudra faire une évaluation de 
l’enseignement inhérent au Plan d’études romand. L’histoire est vaste et la 
grille horaire n’est pas extensible.  

Un autre député (MCG) pense que cette pétition se justifie et permet de 
faire le point sur différents éléments, notamment sur la formation initiale des 
enseignants. Il demande si la formation initiale des enseignants comporte des 
heures d’histoire.  

Mme Emery-Torracinta déclare qu’elle répondra par écrit à cette 
question. Elle rappelle toutefois qu’il existe des coordinateurs qui amènent un 
certain nombre d’éléments aux enseignants.  

Le député (MCG) constate que les enseignements d’histoire et de 
géographie ont été mis de côté au cours des dix dernières années afin de se 
concentrer sur le Plan d’études romand. Il demande s’il existe des moyens 
d’enseignement permettant de transmettre les connaissances, comme les 
manuels.  

La présidente répond que nous traversons une période de transition et que 
le matériel relatif au Plan d’études romand manque pour le moment. Elle 
observe que la commission peut également s’adresser aux personnes qui 
s’occupent de ces questions au sein de son département.  

A l’interrogation du député au sujet de l’évaluation chiffrée de l’histoire 
au primaire, elle répond qu’elle adressera une note écrite à la commission.  

Un député (PDC) déclare que cette pétition reflète un malaise 
concernant l’enseignement de l’histoire et de l’éducation civique. Il 
rappelle avoir déposé une motion il y a deux ans sur le même sujet et il 
constate à présent que c’est une pétition qui est déposée.  

Un commissaire (UDC) pense qu’il ne faut pas considérer l’histoire suisse 
comme une histoire mythologique. Il demande ensuite s’il y a des 
thématiques abordées au cours dès la 7e et 8e année.  
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La présidente acquiesce en répétant l’énumération des thématiques 
abordées au cours de ces années.  

Poursuivant, le député (UDC) constate que le programme est 
particulièrement chargé et il se demande comment il est possible d’apprendre 
autant de choses avec deux heures de cours par semaine. Mme la magistrate 
regrette effectivement qu’il n’y ait pas quatre heures d’histoire par semaine.  

Le député observe qu’il n’y a pas d’histoire suisse dans les petites classes. 
Et Mme Emery-Torracinta répète que l’histoire chronologique n’est pas 
abordée dans les petites classes.  

Le commissaire dit avoir lui-même appris l’histoire suisse à partir de la 
3e année, et il ne comprend pas en quoi ne pas savoir se situer dans le temps 
ne permet pas d’apprendre ce qui s’est passé au XIIIe siècle.  

La présidente du département lui répond qu’un enfant de 8 ans ne fait pas 
de différence entre l’époque de ses grands-parents et le siècle précédent. Elle 
ne croit pas, cela étant, qu’il soit très utile d’apprendre des dates par cœur.  

Un député (PLR) observe que des cours d’éducation civique sont donnés 
en 9e année. Il se demande pourquoi avoir choisi cette année pour donner un 
cours de ce type qui est particulièrement abstrait et complexe. Ne faudrait-il 
pas placer ce cours à la fin du cycle obligatoire ?  

Mme Emery-Torracinta se pose la même question. Elle mentionne ne pas 
savoir comment a été conçue la grille horaire. Il y avait sans doute plus de 
possibilités d’inscrire ce cours durant cette année. Mais il faudra attendre 
2017 pour une réflexion sur l’ensemble de la grille horaire du cycle. 
Différentes questions qui doivent amener à une refonte de cette grille 
horaire.  

Le député (PLR) évoque les thématiques abordées au cours des 9e, 10e et 

11e années et se demande ce qui se passe lorsque l’enseignant au collège 
estime que ces matières doivent être connues.  

La présidente répond que cela dépend des disciplines. Lorsqu’il est 
question de disciplines cumulatives, comme les langues, c’est une évidence. 
Mais l’histoire n’est pas une matière cumulative et consiste plutôt en un 
mille-feuille qu’il convient d’approfondir. Elle ajoute qu’il est ainsi possible 
d’aborder la Deuxième Guerre mondiale sans connaître l’histoire des 
Burgondes. Elle remarque que le secondaire 2 va bien évidemment plus dans 
le détail. 
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Deux remarques générales terminent cette audition : 

– l’éducation citoyenne se poursuit depuis l’école enfantine, avec des 
conseils de classe, notamment. Différents éléments qui n’appartiennent 
pas au Plan d’études romand existent ainsi depuis les premières années. 

– un enfant peut très bien comprendre l’histoire et enregistrer des éléments. 
Il peut en outre y avoir un lien affectif puisqu’il s’agit de son pays. Il 
s’agit en outre d’un moyen pour réactiver la culture du pays. L’histoire de 
la Suisse ne peut en aucun cas être passée sous silence au profit d’autres 
histoires locales (les Aztèques, par exemple), intéressantes sans doute, 
mais moins urgentes.  

 
4. Discussion de la commission et vote 

Un député (PLR) admet qu’il avait des doutes lorsque les pétitionnaires 
l’ont approché il y a une année, puisqu’il ne croit pas que ce soit aux 
pétitionnaires de fixer le programme. Certes, un léger danger 
d’instrumentalisation existe à l’égard de l’histoire suisse. Toutefois un article 
du Temps l’a convaincu, « L’histoire suisse, cette mal-aimée » (cf. annexe 6). 
En fait, c’est la position des formateurs de l’IUFE qui a fini par le convaincre 
de renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat. Il précise que c’est Mme le 
professeur Hermann qui a la position la plus nuancée et il fait siens ses 
propos : « Il est indispensable de connaître son histoire, pour empêcher 
certains acteurs, certains partis notamment, de s’en emparer et de présenter 
comme indiscutables des faits qui sont souvent faux. » Il demande donc le 
renvoi de cette pétition au Conseil d’Etat. 

Une députée (EAG) déclare ne pas avoir été convaincue par les 
pétitionnaires. Elle remarque que Mme de Tscharner indiquait n’avoir jamais 
eu de cours d’histoire sur la Suisse. Or, elle observe qu’elle parlait d’il y a 
une cinquantaine d’années et ce, dans le canton de Vaud. Elle ajoute préférer 
l’intelligence à l’appartenance, et elle pense qu’il convient d’avoir une notion 
plus ouverte que de se référer à un principe de récit. Elle propose donc le 
dépôt de cette pétition.  

Pour une députée (S), son groupe propose également le dépôt de cette 
pétition. L’histoire est importante mais elle remarque qu’il n’est pas possible 
d’isoler des notions et qu’il convient de replacer un tel apprentissage dans un 
contexte. Elle ajoute que l’audition de Mme Emery-Torracinta a été 
convaincante. Elle souhaiterait toutefois donner plus de moyens à cette 
discipline.  

Le PDC est en faveur du consolidement de l’histoire. Il est souvent fort 
étonné de la peine que nombre de personnes ont à se situer dans le temps. Il 
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remarque par ailleurs que Mme Emery-Torracinta n’était pas opposée au 
renvoi de cette pétition. Il rappelle par ailleurs que son groupe avait déposé 
une motion allant dans le même sens, raison pour laquelle il soutiendra le 
renvoi de cette pétition au Conseil d’Etat.  

Le groupe des Verts se soustrait à la compétence de définir le programme 
scolaire. Entrer en matière sur cette pétition signifie qu’il faudra faire de 
même pour l’histoire internationale, les mathématiques, etc. Or 
l’apprentissage de l’histoire suisse existe. D’ailleurs les Verts ne croient pas 
que l’histoire permette aux jeunes de s’intéresser plus à la vie civique. Ils 
pensent que c’est plutôt le débat qui peut être initié en classe qui permettrait 
de motiver un intérêt civique. Ce sera donc le dépôt qu’ils soutiendront. 

Le MCG se déclare en faveur du renvoi de cette pétition au Conseil 
d’Etat. Il rappelle que Mme Emery-Torracinta était enseignante d’histoire et 
ne s’opposait pas à ce renvoi. Il rappelle en outre qu’il n’y a pas de contrôle 
des enseignements dispensés. Il souhaite par ailleurs un effort dans 
l’élaboration des moyens d’enseignement. Le manuel est effectivement 
encore en cours d’élaboration, ce qui est très déstabilisant. Les enseignants ne 
suivent visiblement pas de cours d’histoire dans leur formation initiale. Il 
pense en outre que des événements comme le Bicentenaire devraient être des 
occasions pour enseigner l’histoire locale.  

L’UDC déclare que le groupe accepte cette pétition d’autant plus 
facilement qu’elle ne demande pas une augmentation horaire. Il est ridicule 
de dire qu’il ne sert à rien d’étudier l’histoire suisse en tant que telle, celle-ci 
ne pouvant pas être déconnectée d’une histoire plus large, puisque l’histoire 
suisse implique forcément l’histoire des pays voisins. L’UDC se prononce 
donc pour le renvoi au Conseil d’Etat. Il ajoute que l’intelligence n’est en 
aucune manière une alternative à l’appartenance, et qu’on doit considérer ces 
deux facettes. 

 
Le président passe au vote du renvoi au Conseil d’Etat de la P 1921 :  

Pour : 10 (2 UDC, 4 PLR, 1 PDC, 3 MCG) 
Contre : 5 (1 EAG, 3 S, 1 Ve) 

Le renvoi est accepté. 

La catégorie II est proposée. 
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Annexes : 

Annexe 1 : Dossier de presse des pétitionnaires 

Annexe 2 : Rencontres suisses – Nouvelle Société Helvétique 

Annexe 3 : Relation homme-temps PER 

Annexe 4 : Document de liaison Histoire 9e-11e 

Annexe 5 : Document de liaison Citoyenneté 9e-11e  

Annexe 6 : Article du Temps sur cette pétition (8.12.14) 

Annexe 7 : Réponses écrites du DIP aux questions restées en suspens. 
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Pétition 
(1921) 

Pour un enseignement de l'histoire suisse et genevoise ! Parce que 
notre démocratie en a besoin !  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Considérant :  

1. que la Suisse, par la volonté du peuple et de par son histoire, est une 
démocratie vivante où aux différents niveaux institutionnels communal, 
cantonal et fédéral, le citoyen et la citoyenne ont acquis le droit de se 
prononcer sur les affaires publiques et y sont invités plusieurs fois par an ;  

2. qu’une telle participation requiert la connaissance des institutions et des 
mécanismes politiques issus de l’histoire suisse ;  

3.  que ces bases constituent le terreau dont se nourrissent les prises de 
position individuelles et collectives et assurent la cohésion nationale dans 
un pays pluriculturel ;  

4. que des jeunes de toutes provenances socio-culturelles et scolaires 
constatent de graves lacunes dans leurs connaissances et regrettent de 
n’avoir pas été mieux préparés à l’exercice de leurs droits et devoirs de 
citoyens et citoyennes ;  

5. que le Plan d’Etudes Romand (PER) n’assure pas l’acquisition de 
connaissances précises et factuelles d’histoire suisse et genevoises ; 

 

les pétitionnaires demandent au Grand Conseil genevois ainsi qu’au Conseil 
d’Etat :  

– que tous les élèves bénéficient, au cours de leur formation obligatoire, 
d’un enseignement chronologique et factuel de l’histoire suisse et 
genevoise ;  

– que ces mêmes élèves acquièrent également les notions utiles à l’exercice 
de la citoyenneté et soient rendus attentifs aux particularités du système 
démocratique suisse et aux valeurs sur lesquelles il repose ;  
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– que soient effectivement transmises à nos jeunes les connaissances 
fondamentales leur permettant de devenir des citoyens et citoyennes libres 
et responsables, motivés à participer de façon active en connaissance de 
cause à la prise des décisions affectant notre pays.  

 

 

N.B. 2221 signatures 
p.a. Groupe de Genève RS - NSH 
Pour le comité :  
M. Stefan Gisselbaek 
Mme Corinne De Tscharner 
Mme Florence Kraft-Babel 
Maison du Général Dufour 
9A rue des Contamines 
1206 Genève 
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Date de dépôt : 2 février 2015 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Christian Frey 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La pétition 1921 demande que tous les élèves bénéficient, au cours de leur 
formation obligatoire, d’un enseignement chronologique et factuel de 
l’histoire suisse et genevoise avec comme objectif « que soient effectivement 
transmises à nos jeunes les connaissances fondamentales leur permettant de 
devenir des citoyens et citoyennes libres et responsables, motivés à participer 
de façon active en connaissance de cause à la prise des décisions affectant 
notre pays ». 

Cet objectif est certes louable, mais est-ce qu’un enseignement de 
l’histoire suisse « chronologique et factuel » peut vraiment contribuer à cela ? 

Nous allons énumérer dans ce rapport de minorité quelques arguments qui 
nous font penser que tel n’est pas le cas. 

 

1. Peut-on imposer aux enseignants ce qu’ils doivent enseigner ? 

Cette question s’est d’emblée imposée aux membres de la Commission 
des pétitions après l’audition des pétitionnaires. Le vice-président de la 
commission, lui-même enseignant, y a répondu immédiatement par la 
négative : on ne peut pas dire ou imposer aux enseignants ce qu’ils doivent 
enseigner et comment ils doivent le faire. Il faut laisser la pédagogie aux 
enseignants, ce n’est pas au Grand Conseil de définir ce que doit faire 
l’enseignant quand il se trouve face à sa classe. Ceci étant dit et affirmé, la 
réflexion sur la nécessité d’un enseignement de l’histoire suisse « factuel et 
chronologique » peut continuer sur une nouvelle base plus saine et plus 
nuancée. 
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2. Un enseignement chronologique et factuel de l’histoire au cours de la 
formation obligatoire fait-il sens ? 

Mme Emery-Torracinta, enseignante d’histoire jusqu’à son élection au 
Conseil d’Etat, auditionnée à ce sujet, est claire : pour elle avant 12 ans les 
enfants n’ont pas acquis la notion du temps. En effet, en se fondant sur les 
études de Jean Piaget sur le développement cognitif, un enfant de 8 ans ne 
fait pas de différence entre l’époque de ses grands-parents et le siècle passé. 
Ce n’est qu’à partir de 12 ans qu’une chronologie peut être comprise 
autrement que comme un simple alignement de dates ou d’événements appris 
par cœur et sans lien entre eux. C’est la raison pour laquelle à l’école 
primaire le programme d’histoire doit permettre de relier le passé à l’enfant 
lui-même avec des éléments concrets. L’escalade est un exemple 
emblématique pour Genève qui permet de faire le lien au passé avec des 
éléments tangibles et concrets. Un alignement de dates ou de faits à l’école 
primaire n’a juste pas de sens. Au cycle d’orientation, la situation est 
différente, l’histoire est traitée de manière chronologique conformément au 
plan d’étude romand (PER) ; ainsi les grandes thématiques de l’histoire 
suisse sont comprises dans le PER. 

Enseigner l’histoire suisse en partant de 1291 jusqu’à maintenant ne fait 
pas sens, on ne parle pas de Guillaume Tell à des enfants de 8 à 10 ans 
comme à des adolescents qui sont en classe de maturité. L’histoire est une 
discipline qui s’acquiert par couches successives au fil du temps.  

 

3. Comment enseigner l’histoire autrement que par un récit 
chronologique et factuel ? 

L’histoire n’est pas une matière cumulative mais consiste plutôt en un 
mille-feuille. Chaque couche de ce mille-feuille doit être mise en relation 
avec ce qui se passe ailleurs qu’en Suisse. L’exemple de la Réforme peut 
illustrer cette notion de mille-feuille. Il n’est pas possible de comprendre ce 
qui s’est passé à Genève et en Suisse au moment de la Réforme en se 
contentant d’un récit factuel et chronologique : Calvin tel année à Genève, 
Viret tel autre année à Lausanne, même chose pour Zwingli à Zurich. La 
Réforme à Genève et en Suisse ne peut se comprendre qu’à partir de ce qui 
s’est passé en France avec le massacre de la Saint-Barthélemy et l’arrivée des 
Huguenots ainsi qu’à partir de l’Allemagne avec Martin Luther ou encore à 
partir de la persécution des anabaptistes à titre d’exemples. La Réforme à 
Genève et en Suisse ne peut être comprise qu’en étudiant la couche du  
mille-feuille « Réforme » au niveau européen. 
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C’est dans cet esprit que le PER affirme que « l’enseignement de 
l’histoire doit favoriser une approche plurielle, basée sur des problématiques 
susceptibles de susciter un débat plutôt que sur un récit unique, linéaire et 
fermé. En promouvant des attitudes de tolérance, de respect et de 
responsabilité envers autrui, cet enseignement conduit l’élève à développer 
les valeurs humanistes de solidarité avec les générations passées, présentes et 
futures ». 

Dans un article du Temps intitulé « L’histoire suisse, cette mal aimée » 
les spécialistes de la didactique de l’histoire affirment que la pétition 1921 est 
synonyme de repli. En effet, introduire un enseignement de type 
chronologique se rapproche des méthodes du siècle passé et retombe dans 
une « histoire-bataille » et dans une histoire de mythes (Guillaume Tell, 
Winkelried). Ce n’est pas de cette manière que l’élève apprendra à 
développer une réflexion. Il faut donc pour ces didacticiens développer une 
histoire depuis la Suisse vers l’Europe voire le monde et non pas une histoire 
purement suisse factuelle et chronologique. Charles Heimberg, professeur 
ordinaire et responsable de l’équipe de didactique de l’histoire et de la 
citoyenneté à Genève – toujours dans le même article – affirme : « Isolée 
l’histoire suisse n’a pas de sens, elle est toujours reliée à ce qui l’entoure, à 
l’Europe, et il est donc nécessaire de la contacter à d’autres espaces ». 

Enfin mentionnons que la chaire qu’occupe Irène Herrmann, professeure 
associée à l’Université de Genève, s’intitule « Histoire transnationale de la 
Suisse », ce qui illustre parfaitement le propos de Charles Heimberg. 

 
4. L’enseignement factuel et chronologique de l’histoire suisse 

comporte-t-il des risques ? 

Selon Irène Hermann, « il est indispensable de connaître son histoire, 
pour empêcher certains acteurs, certains partis notamment de s’en emparer et 
de présenter comme indiscutables des faits qui sont souvent faux ». Pour elle 
le risque est donc clairement identifié, c’est celui de l’instrumentalisation.  

L’occupation de la prairie du Grütli par des groupes extrémistes à 
l’occasion de la fête nationale en est un exemple caricatural.  

D’autres exemples sont plus subtils comme celui de la commémoration de 
la bataille de Marignan. Pourquoi faut-il commémorer une défaite qui a eu 
lieu en 1515 ? Parce que, affirme le plus grand parti de Suisse, cette défaite 
marque le fondement de la neutralité suisse. Faux affirme d’autres partis il 
s’agit là d’une interprétation biaisée de l’histoire ; il n’y a rien à fêter 
concernant cette défaite, célébrons plutôt en 2015 l’anniversaire de la fin de 
la Deuxième Guerre mondiale ! 
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Le risque avec un enseignement factuel et chronologique de l’histoire est 
donc bien l’instrumentalisation, autrement dit la confiscation de l’histoire par 
des partis. Seul un enseignement critique de l’histoire par couches 
successives peut contribuer à éviter cette récupération dangereuse. 

 

5. Il n’y a pas de manuel pour l’enseignement de l’histoire, qu’en est-il ? 

Ce manuel manque effectivement, l’information nous a été confirmée par 
le DIP. Mais tout espoir n’est pas perdu, puisqu’il est en voie de finition et 
que sa parution est prévue pour septembre 2015, peut-être un peu plus tard. 
Le plus sage serait donc d’attendre la parution de ce manuel qui sera utilisé 
sauf erreur au niveau romand et complétera le PER en ce qui concerne 
l’enseignement de l’histoire. 

 

6. Conclusion 

Il apparait clairement qu’un enseignement factuel et chronologique de 
l’histoire suisse et genevoise n’est pas le bon moyen pour favoriser le futur 
exercice de la citoyenneté pour nos élèves. Seul un enseignement critique de 
l’histoire – à partir de la Suisse vers l’Europe – administré par couches 
successives, au fil du temps, est susceptible de favoriser la transmission des 
connaissances permettant à nos jeunes « de devenir des citoyens et 
citoyennes libres et responsables, motivés à participer de façon active et en 
connaissance de cause à la prise des décisions affectant notre pays ».  

 

Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, la minorité vous recommande, 
Mesdames et Messieurs les députés, de déposer cette pétition sur le Bureau 
du Grand Conseil. Il sera toujours temps de reprendre la question après la 
sortie du manuel d’histoire suisse en 2016 s’il y a encore une raison de le 
faire à ce moment-là. 

 


